
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil modifiant la décision 90/424/CEE du Conseil relative à certaines dépenses dans le domaine vétérinaire
1.
Rapporteur: Ilda Figueiredo
2.
N° PE: A6-0409/2006
3.
Date d’adoption: 12 décembre 2006
4.
Objet: Dépenses dans le domaine vétérinaire
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0098(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

La Commission peut accepter les amendements suivants intégralement ou en partie, et sous réserve de leur reformulation: 1, 2, 4, 7, 8, 10 et 12.

En ce qui concerne les amendements 1 et 10, la Commission note qu’un volume considérable d’informations est d’ores et déjà disponible sur le site Internet de la Commission. Elle peut cependant accepter la proposition prévoyant la présentation d’un rapport au Parlement tous les quatre ans.

En ce qui concerne les amendements 2 et 4, la Commission reconnaît l’importance d’une coopération étroite entre les États membres et note qu’il s’agit déjà là d’une priorité. Toutefois, la Commission souhaiterait qu’il soit spécifiquement fait référence à cette nécessité dans le texte.
En ce qui concerne les amendements 7 et 8, la Commission peut accepter le report des délais de présentation des programmes.

En ce qui concerne l’amendement 12, la Commission peut accepter une formulation qui permettrait la poursuite du cofinancement au cours d’une période transitoire pour les deux maladies mentionnées dans l’amendement qui font actuellement l’objet de programmes d’éradication, à savoir la maladie d’Aujeszky et la leucose bovine enzootique.

La Commission  ne peut accepter les amendements suivants: 3, 5, 6, 9 et 11.
En ce qui concerne les amendements 3 et 9, la Commission note qu’il existe déjà un système couvrant les situations d’urgence graves. Les mesures d’urgence exigeant le débours immédiat d’importantes ressources financières ne sont pas soumises aux délais prévus dans cette décision. Ces cas, par exemple une épidémie de fièvre aphteuse, sont couverts par l’article 3 de la décision 90/424. Une ligne budgétaire distincte est applicable. De telles mesures d’urgence ne sont pas appropriées dans le cas des maladies couvertes par les programmes d’éradication.
En ce qui concerne les amendements 5, 6 et 11, l’objectif de l’établissement d’une liste est d’aider les États membres à définir leurs actions prioritaires. Il pourrait être nécessaire de modifier ces priorités de temps à autre, et c’est la procédure du comité de réglementation qui convient le mieux à cet effet. En outre, l’amendement 6 irait à l’encontre du principe de la liste.
9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: La Commission a coopéré étroitement avec la présidence et le Conseil pour garantir qu’il soit veillé à l’incorporation des amendements du Parlement que la Commission pouvait accepter. Tous les éléments précités ont été inclus dans le texte.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée par le Conseil «Agriculture» le 19 décembre 2006.
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